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Une intervention disproportionnée qui porte atteinte au droit de manifester

 Vendredi 17 février 2017 – La Ligue des droits et libertés, section de Québec dénonce la portée excessive de l’injonction imposée au Syndicat des employées et des employés de l’Université Laval (SEUL) le 10 février dernier. Cette injonction confirme malheureusement une tendance visible à tous les niveaux de la société québécoise qui musèle les mouvements de contestation en limitant leur champ d’action et en judiciarisant les conflits.

Le droit de manifester est un droit fondamental protégé par les libertés d’expression et d’association, libertés protégées par les chartes canadienne et québécoise. Il ne peut donc pas être limité, sauf de manière exceptionnelle et de la manière la moins attentatoire possible. Or, l’injonction limite sévèrement la portée du message du SEUL en diminuant l’efficacité de leur moyen de pression ce qui affecte leur rapport de force. Il s’agit d’une limitation abusive du droit de manifester, considérant que les menaces sécuritaires alléguées sont minimes.

Une injonction qui, non seulement, impose un lieu pour manifester, mais qui limite le nombre de personnes pouvant y participer dépasse de loin toute proportionnalité. Si l’enjeu était de permettre l’accès au campus et à ses pavillons, il fallait se limiter à cet aspect. Cependant, par sa décision, le juge a fait pencher la balance du jeu démocratique en faveur de l’employeur qui s’assure maintenant que «les employés du SEUL pourront s’exprimer librement en toute sécurité et dans le respect des autres», mais dans l’indifférence générale bien cachés dans leur petit Guantanamo.

La LDL-Qc lancera d’ailleurs très bientôt une campagne qui remettra en question les limites abusives au droit de manifester.

La Ligue des droits et libertés, section de Québec condamne la fusillade au Centre culturel islamique
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Lundi, 30 janvier 2017 – Les membres de la Ligue des droits et libertés tiennent d’abord à exprimer leurs sympathies et leur solidarité avec les victimes, les familles et avec l’ensemble des personnes de confession musulmane de Québec.

Cet acte terroriste doit être condamné par l’ensemble de la société.

Les prochains jours nous permettront de mieux comprendre la situation, mais déjà, nous pensons nécessaire de demander aux différents paliers de gouvernement et à l’ensemble de la société civile de se pencher sérieusement sur le problème de l’islamophobie au Québec. Les discours et les pratiques discriminatoires envers les personnes, les citoyens et citoyennes de confession musulmane ne sont – ce soir – une surprise pour quiconque.

La LDL-Qc invite l’ensemble de la population de la Ville de Québec à manifester son soutien aux victimes. Déjà, deux vigiles sont prévues :

–          https://www.facebook.com/events/1855869381368964/
–          https://www.facebook.com/events/354065521646758/
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Quatre ans après le Printemps érable
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Un important forum sur l’état du droit de manifester s’ouvre ce soir

Vendredi 16 septembre 2016 – Le Forum sur l’état du droit de manifester s’ouvre aujourd’hui à l’Université Laval. Organisé par la Ligue des droits et libertés, section de Québec (LDL-Qc), la Faculté de droit de l’Université Laval et son Groupe d’étude en droits et libertés (GÉDEL), cet important forum donnera la parole à plusieurs spécialistes de la question. La centaine de personnes y participant proviennent des milieux juridique, universitaire, militant et institutionnel.

Le Forum propose un portrait de l’état du droit de manifester au Québec et un espace de réflexion sur les moyens qui permettraient de freiner les reculs constatés et de consolider les acquis au niveau de sa reconnaissance juridique.

Plusieurs enjeux brûlants d’actualité seront abordés, dont le profilage politique et la réglementation concernant la remise de l’itinéraire. Bien qu’il soit interdit par la Charte québécoise,  le profilage politique ne jouit pas d’une reconnaissance large et les tribunaux n’ont pas encore eu l’occasion de s’y intéresser. Francis Dupuis-Déry, politologue reconnu, et Giulia Côté-Bioli, avocate et présidente de la section de Québec de la LDL , prendront la parole samedi matin sur ce sujet. Rappelons qu’une première cause de profilage politique est actuellement pendante devant le tribunal des droits de la personne. Par ailleurs, malgré ce qui semble être un consensus assez large dans la société en faveur de l’obligation de dévoiler l’itinéraire avant les manifestations, cette dernière est contestée par bon nombre de juristes et de militant.e.s. Il en va ainsi de Sibel Ataogul et de Julien Villeneuve (Anarchopanda), qui expliqueront la teneur de leur contestation juridique devant la Cour d’appel du Québec.  Le forum s’ouvrira vendredi soir par un regard plus général et tentera de dresser un portrait des défis à venir dans la reconnaissance du droit de manifester.

« Il s’agit d’une occasion en or pour approfondir notre réflexion et commencer à entrevoir nos stratégies d’action afin de faire avancer le droit de contester dans la rue et de troubler le quotidien de nos villes. Ce sont des conditions primordiales si nous voulons dynamiser le débat démocratique et favoriser la participation citoyenne la plus large » explique Sébastien Harvey de la LDL-Qc. Pour sa part, Julie Desrosiers, professeure à la Faculté de droit de l’Université Laval et membre du GÉDEL, rappelle que les plus grandes avancées juridiques ont d’abord été portées par de tels forums : « Il est important de confronter le milieu juridique au monde de la rue afin que le droit reflète au mieux la réalité et qu’il s’approche d’un idéal de justice ».

Le Forum sur l’état du droit de manifester s’ouvrira ce soir, vendredi 16 septembre, et occupera les participant.e.s jusqu’au lendemain 15h. La programmation complète est disponible sur le site de la LDL-Qc : www.liguedesdroitsqc.org/forum-droit-de-manifester/
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Pour information ou entrevues :

Sébastien Harvey, coordonnateur de la LDL-Qc

Julie Desrosiers, professeure à la Facultée de droit de l’Université Laval et membre du GÉDEL

→ 581 984-4506
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Dégradation du droit de manifester à Québec – La Ville fait la sourde oreille

Québec 21 juin 2016 – Un an après le dépôt d’une déclaration demandant le retrait de plusieurs articles du Règlement sur la Paix et le bon ordre de la ville de Québec (RPBO),  la Coalition pour le droit de manifester à Québec attend toujours une réponse. La Coalition dénonce les manières désinvoltes de la ville de Québec dans ce dossier. Rappelons que cette déclaration a été endossée à ce jour par une centaine d’organisations  et plus de 4 000 personnes.

Des limitations inutiles aux libertés civiles
La Coalition, ainsi que l’ensemble des signataires de la déclaration, réclame le retrait des articles 19.2, 19.3 et 19.5 du RPBO.  Depuis l’adoption de ces articles, toute manifestation est considérée illégale dans les cas où les organisateurs et organisatrices n’auraient pas informé  la direction du Service de police de la ville de Québec (SPVQ) au préalable. Ces dispositions s’appliquent également à d’autres types d’action, comme des lignes de piquetage et les rassemblements, peu importe leur ampleur. De plus, la Ville impose un couvre-feu en interdisant tout « attroupement » ou présence dans les parcs après 23 heures.

Malgré le jugement de la Cour municipale du 18 mai dernier qui invalidait avec raison une partie de l’article 19.2, les éléments exigeant l’itinéraire demeurent valides.

Données incomplètes et absence de bilan…
Afin de savoir à quels moments le SPVQ  a eu recours à ces articles et quel bilan peut être fait de leur utilisation, une demande d’accès à l’information a été soumise. Au courant de l’année, la Coalition a eu accès à des dizaines de pages de statistique. Cependant, les données fournies par la ville sont incomplètes et ne permettent pas d’avoir une idée juste de l’impact de tels articles sur la liberté de réunion, sur le traitement réservé aux manifestant.e.s par les policiers, pas plus que sur les coûts d’opération pour la Ville.

À la Ville de faire le bilan !
La Coalition croit que la ville de Québec doit rendre des comptes à la population et faire un bilan complet des quatre années d’application de ces articles qui a mené à plusieurs dizaines d’arrestations.

Dès cet automne la Coalition entend poursuivre les pressions afin de rétablir pleinement le droit de manifester à Québec.

—

La Coalition pour le droit de manifester à Québec regroupe plusieurs acteurs sociaux régionaux et nationaux : La Ligue des droits et libertés, section de Québec, le Regroupement en éducation populaire et en action communautaire de Québec et Chaudière-Appalaches (RÉPAC 03-12), le Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU), Le Front régional d’action à Québec de l’ASSÉ (FRAQ-ASSÉ), le Comité populaire Saint-Jean-Baptiste, le Comité des citoyens et citoyennes du quartier Saint-Sauveur et le Regroupement des femmes sans emploi du Nord de Québec (ROSE du Nord).

Réaction au jugement sur la validité de l’article 19.2
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Le droit de manifester reste soumis à des contraintes excessives et inutiles

À la suite d’un jugement décevant du juge Jacques Ouellet de la Cour municipale de Québec sur la constitutionnalité de l’article 19.2 du Règlement sur la Paix et le bon ordre, la Ligue des droits et libertés, section de Québec (LDL-Qc) tient à rappeler la nécessité et la valeur démocratique des libertés civiles et politiques.

Si le juge déclare valides les 2 premiers paragraphes du règlement, il invalide tout de même le 3e paragraphe de l’article puisqu’il reconnaît qu’une manifestation ne peut pas être déclarée illégale à cause d’actes de vandalisme isolés, mais surtout qu’un manifestant ne peut pas être tenu responsable des actes d’autrui. « À notre avis, le même raisonnement aurait dû être appliqué aux deux premiers paragraphes » explique Sébastien Harvey, coordonnateur de la LDL-Qc.

D’ici à ce qu’une analyse plus approfondie du jugement puisse se faire, la LDL-Qc tient à rappeler ses principaux arguments contre l’article 19.2.

 

L’article 19.2 ne se justifie pas dans le contexte paisible de la ville de Québec
« Si nous ne contestons pas le fait que les autorités doivent sanctionner la commission d’actes de violence, nous considérons que cet article constitue une précaution inutile, particulièrement dans le contexte de la ville de Québec, où les manifestations se déroulent paisiblement depuis bon nombre d’années » rappelle Sébastien Harvey. S’il devait en être autrement, les dispositions du Code criminel permettraient aisément aux policiers d’intervenir.

« À moins de faire la preuve que les manifestations sans horaire ou itinéraire ou qui en divergent posent réellement un problème à Québec et que les forces de police ont des difficultés sérieuses à protéger la sécurité des citoyens dans ces circonstances, l’article 19.2 du Règlement nous paraît entraver le droit de manifester d’une manière injustifiable » conclut Sébastien Harvey.

 

La responsabilité des actes d’une personne ne peut être attribuée à d’autres
L’article 19.2 s’applique dans des conditions qui ne dépendent pas du comportement individuel. Le risque qu’une manifestation  devienne illégale  dépend du comportement de dizaines, voire de centaines de personnes. Ce qui assujettit le droit de manifester à des exigences totalement irréalistes en matière d’organisation et de discipline.

« Nous sommes d’avis qu’une infraction réglementaire qui donne aux policiers le pouvoir d’arrêter des manifestants pacifiques, en raison d’une « illégalité » qui dépendrait uniquement de la spontanéité de la manifestation, d’un changement de lieu, d’itinéraire ou d’horaire ou d’actes commis par des individus isolés, porte atteinte à la liberté d’expression et à la liberté de réunion pacifique. C’est pour ces différentes raisons que la LDL-Qc s’oppose au principe du « permis de manifester », quels qu’en soient les modalités » explique Sébastien Harvey. Malheureusement, le juge Ouellet déclare ce principe raisonnable et donc valide.

 

La manifestation, un moyen d’expression politique pour tous les citoyens
Dans son jugement sur l’article 500.1 du CSR, le juge Cournoyer rappelait sans équivoque que la voie publique est reconnue comme étant un lieu propre à l’expression collective et aux manifestations. La liberté de circuler des automobilistes étant relativisée par rapport à la possibilité de l’action collective dans les rues. Il admet ainsi qu’un certain niveau de perturbation est intrinsèque à l’acte de manifester.

La valeur de la manifestation en tant qu’instrument d’expression politique tient au fait qu’elle constitue un moyen d’expression simple et peu dispendieux. Elle permet à tous les citoyens, sans exception, de se faire entendre et de s’adresser collectivement à des institutions qui, autrement, paraissent hors d’atteinte pour l’individu isolé ou démuni. Il est dans la nature d’une manifestation que celle-ci cause une perturbation, tout comme la grève dans le domaine du travail. Pour donner plein effet à la liberté de réunion pacifique, il faut nécessairement que la protection du droit de manifester tienne compte de cet aspect. La limiter aux activités paisibles et inoffensives qui ne dérangent personne la viderait de son sens.

 

Effet paralysant
L’article 19.2 peut avoir un effet paralysant sur la liberté de réunion pacifique et la liberté d’expression des citoyens. Conçu comme il l’est, cet article fournit davantage un prétexte aux policiers pour réprimer massivement des manifestations, autrement parfaitement légitimes. D’ailleurs, l’expérience – à Québec depuis 2012 – de plusieurs arrestations de masse injustifiées démontre la réalité de cette crainte et la plupart des gens éviteront d’exercer leurs libertés plutôt que de risquer de telles sanctions. Ainsi, l’objectif initial de protéger le public se bute à une conséquence directe de l’application de la loi, qui est de faire peur à certains citoyens en limitant plus qu’il ne le faut leur liberté d’association et de réunion pacifique.

Consultation publique en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale
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La Ligue des droits et libertés, section de Québec propose un mémoire.
Le profilage social et l’emprisonnement pour non-paiement d’amende : des obstacles à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale
RÉSUMÉ
Depuis plusieurs années, la Ligue des droits et libertés, section de Québec travaille sur les enjeux de profilage social et judiciarisation des personnes marginalisées. Au fil de nos travaux, nous en sommes venus à la conclusion que ces problématiques constituent des obstacles importants à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale.

Nous considérons que la question du profilage social nécessite une plus grande attention de la part du gouvernement du Québec. Effectivement, force est de constater qu’en raison de ce profilage, des personnes marginalisées se voient pénalisées pour des infractions qui ne sont généralement pas reprochées aux autres citoyens. Ce profilage social est exercé, consciemment ou non, tant par les élus, qui adoptent des règlements qui font de la pauvreté un état d’infraction perpétuel, que par ceux qui sont chargés de l’application de ces règlements. Puisque ce qui est à l’origine de l’entrée de certaines personnes dans le système judiciaire est bien plus leur état de pauvreté que la commission d’actes répréhensibles, il est possible d’affirmer qu’il existe une forme de pénalisation de la pauvreté. Ce constat est d’autant plus alarmant que le régime législatif actuel garantissant le respect des droits fondamentaux offre une protection insuffisante au justiciable subissant le profilage social. Une revue de la jurisprudence sur cette question permet d’ailleurs de constater la grande difficulté de prouver juridiquement l’existence d’un profilage social.

Une des conséquences les plus graves de ce profilage est sans contredit le recours à l’emprisonnement pour non-paiement d’amende. En effet, faute d’avoir les ressources financières nécessaires pour acquitter leurs amendes, les personnes marginalisées voient leur dette judiciaire augmenter de manière démesurée. Trop souvent, les conséquences d’un tel endettement ressurgissent après plusieurs années, alors que la personne visée est en voie de se sortir de la pauvreté. À n’en pas douter, cette judiciarisation mettra en péril les démarches déjà entreprises par la personne pour se sortir de la pauvreté et parfois même, la ramènera directement en situation d’itinérance.

Pour télécharger le mémoire complet, cliquez sur ce lien: http://liguedesdroitsqc.org/wp-content/uploads/2016/02/LDL-Qc-Mémoire-pauvreté-et-exclusion-sociale.pdf
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Des accusations sont déposées contre le policier impliqué
Québec, le 19 août 2015 – Le Comité du 3 septembre vient d’apprendre que  des accusations de conduite dangereuse causant la mort, ainsi que de négligence criminelle causant la mort, seront déposées contre Simon Beaulieu, le policier du Service de police de la Ville de Québec  impliqué dans le décès de Guy Blouin. Le 3 septembre 2014, ce citoyen avait été happé mortellement par une auto-patrouille dans le quartier Saint-Roch. Le comité tient donc à féliciter le Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) pour sa décision, qui va dans le sens d’une plus grande transparence.

Nécessité de faire la lumière sur le décès de Guy Blouin 
«Trop souvent, lorsque des policiers blessent ou tuent quelqu’un dans l’exercice de leurs fonctions, les enquêtes de la police sur la police comportent des lacunes qui permettent difficilement d’établir la vérité sur les événements.», explique une participante au Comité du 3 septembre. «Nous sommes donc agréablement surpris d’apprendre que la justice suivra son cours dans le dossier du décès de Guy Blouin, et qu’un procès en bonne et due forme permettra de déterminer si les policiers impliqués dans l’incident sont coupables ou non des accusations qui leurs sont attribuées.», poursuit-elle. De plus, cette décision était nécessaire pour rétablir la confiance de la communauté envers le service de police, qui a été ébranlée par les tristes événements.

Le comité du 3 septembre 
Le Comité du 3 septembre est formé de citoyen(ne)s et d’organismes communautaires (la Ligue des droits et libertés- section de Québec, le REPAC et la Table de quartier l’Engrenage) qui ont entrepris une démarche citoyenne autour de 3 objectifs principaux:

· Se souvenir des événements qui ont mené au décès de Guy Blouin

· Demander la tenue d’une enquête transparente et indépendante

· Développer un discours commun sur l’état des relations entre les policiers et les citoyens

Le Comité est ouvert à la participation de toutes les personnes ou organismes qui souhaitent se joindre à la démarche, afin que le décès de Guy Blouin et les enjeux sociaux qu’il a soulevé ne soient pas oubliés!
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36 manifestant.e.s seront représenté.e.s par la Commission des droits de la personne contre la ville de Québec

 
QUÉBEC, le vendredi 3 juillet 2015 – Trente-six manifestant.e.s arrêté.e.s sur la Grande-Allée à Québec, le 27 avril 2012, lors d’une manifestation féministe contre la hausse des droits de scolarité remportent une première victoire. Ils et elles avaient porté plainte à la Commission des droits de la personne (CDPDJ) en octobre 2012. Après enquête, la Commission conclut que les personnes arrêtées alors qu’elles manifestaient de manière pacifique ont fait l’objet de discrimination fondée sur des convictions politiques (profilage). Les manifestant.e.s, ainsi que la Ligue des droits et libertés, section de Québec (LDL-Qc) qui supporte la démarche, accueillent avec enthousiasme la décision de la CDPDJ.

 

Un point de presse aura lieu lundi 6 juillet à 10h30 au Tam Tam Café (421, rue Langelier à Québec). Des manifestant.e.s arrêté.e.s et le représentant de la LDL-Qc seront présent.e.s pour répondre aux questions des journalistes.
 

Reconnaissance du profilage politique
Affirmant que le Service de police de la ville de Québec a porté atteinte aux droits fondamentaux des manifestant.e.s, la CDPDJ décide de défendre leur cause devant le Tribunal des droits de la personne. Rappelons que 81 personnes avaient été arrêtées à cette occasion. « Le profilage politique trouve maintenant sa place auprès du profilage racial et du profilage social aux yeux de la Commission » explique Sébastien Harvey, coordonnateur de la LDL-Qc. « Il s’agit d’une étape historique qui ouvre le chemin à sa reconnaissance par les tribunaux ».

Le profilage politique est en effet difficile à prouver par des faits isolés. Ce sont les statistiques qui en révèlent la sévérité. Depuis cinq ans, le nombre d’arrestations liées à l’expression d’opinions politiques a connu une augmentation inquiétante au Québec. De 2011 à 2014, la LDL a répertorié 5895 arrestations pour tout le Québec. Du 15 mars au 1er mai 2015 seulement, ce sont 1006 arrestations pour les seules villes de Montréal et Québec. 87% de ces arrestations ne sont pas de nature criminelle, mais concernent des infractions à un règlement municipal ou au Code de la sécurité routière.

Rappel à l’ordre pour les municipalités et leurs services de police
Cette décision de la Commission des droits de la personne est un rappel pour toutes les municipalités du Québec à l’effet que les citoyen.ne.s ont le droit d’exprimer leurs opinions politiques dans la rue, qu’elles plaisent ou non aux autorités, aux Services de police ou à leurs concitoyen.ne.s.

Pour Jocelyne Dufour, une des plaignantes, la reconnaissance du profilage politique par la Commission est une excellente nouvelle: « On subit un climat de répression policière constante au Québec depuis des années et c’est la première fois qu’on reçoit un appui aussi important. Ça devrait redonner courage à toutes les personnes qui continuent d’être arrêtées pour avoir défendu leurs idées dans la rue. »
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Sébastien Harvey – Ligue des droits et libertés, section de Québec / 581 984-4506
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Une coalition dépose une déclaration appuyée par 3890 personnes —
Québec, vendredi 19 juin 2015 – À l’occasion du 3e anniversaire de l’adoption des règlements antimanifs par la ville de Québec, la Coalition pour le droit de manifester à Québec (CPDM) a déposé aujourd’hui à l’Hôtel de Ville de Québec sa déclaration pour le droit de manifester. Cette déclaration appuyée par 3890 personnes et 89 organisations réclame particulièrement le retrait des articles 19.2, 19.3 et 19.5 du Règlement sur la Paix et le bon ordre de la ville de Québec. En rappelant que la manifestation est un droit démocratique fondamental, la Coalition déplore qu’il soit ainsi remis en cause par la Ville de Québec.

 Selon la déclaration pour le droit de manifester déposée à la Ville de Québec, les « nouveaux règlements municipaux restrictifs […] tendent à transformer l’expression contestataire en acte illicite ». Ces règlements, qui incluent l’obligation de dévoiler l’itinéraire, imposent des contraintes excessives et inutiles au droit de manifester. « Rappelons que l’objectif de ces modifications règlementaires n’est pas de sanctionner ceux et celles qui […] commettent des actes de vandalisme ou menacent la sécurité des personnes, mais bien de redéfinir de façon restrictive les règles du jeu en matière de contestation en donnant aux forces de l’ordre la possibilité de sévir de façon discriminatoire contre les individus et certains groupes. De toute évidence, la Ville […] lance ainsi un message politique clair : manifester à Québec n’est plus un droit, mais un privilège ».

Le nombre important de signatures recueillies démontre que des milliers de personnes sont préoccupées par ces règlements. Selon Marie-Ève Duchesne, du Comité populaire Saint-Jean-Baptiste, « Les impacts de ces règlements sont évidents pour nos membres, nos organisations, dans notre travail de mobilisation. Plusieurs personnes constatent maintenant qu’elles peuvent être arrêtées arbitrairement et certaines vont même jusqu’à craindre de participer à une manifestation alors qu’il s’agit d’un droit ».

En point de presse devant l’Hôtel de Ville, Éloïse Gaudreau du Comité des citoyens et citoyennes du quartier Saint-Sauveur a illustré l’arbitraire de ce règlement par l’exemple d’une présence policière lors d’une séance de signature de pétitions : « La police est intervenue alors que nous ne bloquions aucune rue, que nous n’empêchions la circulation sur aucun trottoir. Les policiers cherchaient avec agressivité la personne responsable et était très mécontente que nous n’en ayons pas. Ils nous ont ensuite sommé de quitter. C’est une première! Nous n’avons jamais eu à obtenir d’autorisation ou de fournir d’itinéraire pour une séance de signature de pétition. C’est clairement un débordement lié aux règlements sur la Paix et le bon ordre ». Pour sa part, Stuart Edwards, citoyen de la Ville de Québec, a évoqué sa propre arrestation en mars dernier alors qu’il répondait à l’ordre de dispersion de la police de Québec.

« En adoptant ces règlements, la ville de Québec laisse entendre que les manifestations représentent une menace » a déclaré Sébastien Harvey de la Ligue des droits et libertés, section de Québec, également membre de la Coalition. « Selon notre expérience, les manifestations ont toujours été très paisibles à Québec. Il nous reste à démontrer cette affirmation avec des chiffres et c’est ce que nous comptons faire suite à une demande d’accès à l’information » ajoute-t-il. Selon la Coalition, les stratégies d’intervention de la police de Québec visent non pas à sanctionner des actes reprochables – puisqu’il n’y en a pas vraiment – mais plutôt à décourager la mobilisation. « C’est ce qu’on appelle la « neutralisation stratégique » et c’est ce que démontre pour Montréal le rapport de la LDL sur le droit de manifester publié la semaine dernière » rappelle Sébastien Harvey. En effet, ce rapport expose que « 83% des constats d’infraction remis en vertu de P-6 entre 2012 et 2014 se sont soldés par des arrêts de procédure, des retraits d’accusation ou des acquittements ». Il n’y a manifestement pas de délits à la base de ces contraventions.

La Coalition pour le droit de manifester dénonce cette règlementation abusive et son application discriminatoire et demande le retrait des articles 19.2, 19.4 et 19.5 du Règlement sur la paix et le bon ordre (R.V.Q. 1091), mais aussi l’arrêt de l’utilisation du Code de la sécurité routière pour pénaliser les manifestant.e.s. Elle multipliera ses interventions au cours de l’automne et de l’hiver prochain afin de documenter les violations et exiger le respect des droits démocratiques des citoyens et des citoyennes de Québec par les autorités.
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Dépôt de la pétition pour un moratoire sur L’ENPA

Publié le 7 avril 2015
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Québec, le mardi 7 avril 2015 – La Ligue des droits et libertés, section de Québec (LDL-Qc) dépose aujourd’hui au Conseil municipal de la ville de Québec sa pétition visant à obtenir un moratoire sur l’emprisonnement pour amendes impayées. Plus de 1500 personnes, dont 60 professeur.e.s de droit et de service social de partout au Québec,  et 33 organisations ont appuyé la demande. Le Regroupement pour l’aide aux itinérants et itinérantes de Québec (RAIIQ) et plusieurs autres ressources communautaires directement impliquées auprès des personnes marginalisées sont du nombre (voir la liste en annexe).

Les signataires de la pétition sont particulièrement inquiets des effets dévastateurs de cette mesure sur les parcours de vie des personnes en situation d’itinérance ou marginalisées. En effet, lorsqu’elles sont sous mandat d’emprisonnement ou qu’elles croient l’être, ces personnes en viennent souvent à cesser de fréquenter les ressources qui leur viennent en aide pour combler leurs besoins de base. De plus, l’emprisonnement pour non-paiement d’amendes s’impose trop souvent pour ces personnes alors qu’elles sont parvenues à se « sortir de la rue ». L’emprisonnement peut entrainer la perte d’un logement ou d’un emploi, et même un retour à la rue pour une personne qui est en situation de précarité. Rappelons qu’il peut s’écouler jusqu’à cinq ans avant qu’un mandat d’emprisonnement soit émis. D’ailleurs, la société subit aussi les conséquences de cette mesure. Effectivement, une journée de prison équivaut à 25$ de paiement sur l’amende impayée, alors qu’il en coûte environ 170$ par jour à la société québécoise pour incarcérer une personne.

La LDL-Qc interpelle la Ville de Québec pour que ses dirigeants envoient un message politique clair à la Cour municipale afin que, à l’instar de Montréal, elle applique un moratoire sur l’emprisonnement pour amendes impayées. « Nous saluons le projet IMPAC mis sur pied par la Ville de Québec et la Cour municipale. C’est une initiative prometteuse qui vise à adapter les procédures pénales à la réalité des personnes marginalisées ou en situation d’itinérance » explique Sébastien Harvey, coordonnateur. « Malheureusement, de par ses critères, ce service ne peut toucher qu’une partie  des personnes concernées. C’est pourquoi, parallèlement, il faut s’assurer que personne ne passe entre les craques en cessant l’emprisonnement pour amendes impayées » ajoute-t-il.

Arrestations lors de la manifestation du 24 mars à Québec
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Usage disproportionné et abusif de la force et mépris du droit de manifester

Québec, le 25 mars 2015 – Suite à l’intervention policière lors de la manifestation d’hier soir, la LDL-Qc tient à exprimer ses vives inquiétudes face à l’utilisation d’une répression qui semble de loin exagérée. En effet, les manifestant(e)s ont simplement refusé de dévoiler leur itinéraire, cela par principe, dans un contexte où le règlement en question est vivement dénoncé. Selon les témoignages, les manifestants étaient très calmes et ne représentaient aucune menace à l’ordre public.  Si l’objectif de la police était hier de maintenir la paix et l’ordre, elle aura manqué à son devoir de façon magistrale.

Rappelons que la LDL-Qc dénonce avec plusieurs autres organisations l’article 19.2 du Règlement sur la paix et le bon ordre qui impose d’informer le SPVQ de « de l’heure et du lieu ou de l’itinéraire de la manifestation » (http://manifesteraquebec.org). Ce règlement, tout comme son équivalent montréalais (P-6), impose des contraintes excessives et par surcroit inutiles au droit de manifester. En effet, rien ne montre que le dévoilement d’un itinéraire permettrait de prévenir les méfaits lors des manifestations. Les méfaits sont de toute façon déjà encadrés par le Code criminel. Selon nous, le règlement permet surtout d’octroyer une marge discrétionnaire au service de police qui peut s’en servir de façon sélective contre des causes jugées moins légitimes.

Dans le cas présent, s’il y a eu méfait, c’est bel et bien de la part des policiers qui ont utilisé une force complètement disproportionnée face à la « menace » qu’ils devaient contenir. En effet, en plus des encerclements et des souricières menant à des arrestations de masse, des témoins ont rapporté l’utilisation de chiens afin d’attaquer au moins une personne mordue au bras et d’assauts extrêmement agressifs qui auraient blessé certaines personnes. Des enquêtes devraient être menées pour éclaircir ces situations inacceptables, même envers des personnes contrevenant à un règlement.

La LDL-Qc fait appel au Service de police de la Ville de Québec pour qu’il fasse preuve de retenue et de respect envers les manifestants quelle que soit leur cause et au maire Régis Labeaume pour qu’il envoie un message clair à l’effet que la liberté d’expression et le droit de manifester sont protégés par les chartes et doivent être respectés dans la Ville de Québec.

La section de Québec de la Ligue des droits et libertés a 20 ans
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Pour la justice et pour les droits, faites partie de la suite des choses !
Québec, le mercredi 10 décembre 2014 – En ce 66e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’Homme, la Ligue des droits et libertés, section de Québec (LDL-Qc) tient à souligner son 20e anniversaire. En effet, le 7 décembre 1994, une poignée de citoyens et citoyennes de Québec incorporaient officiellement une section locale afin d’enraciner et de structurer la mission de la LDL dans la région.

« S’ancrer dans la réalité de la Ville »
Depuis, la LDL-Qc n’a cessé d’employer ses (très) faibles moyens à défendre la dignité humaine au niveau local. Plusieurs enjeux ont profité des réflexions et du travail concret de ses membres et travailleuses : la démocratie municipale, l’intégration et la participation citoyenne des immigrantEs, la judiciarisation des jeunes ou des marginaux, le droit de manifester et le profilage social pour n’en nommer que quelques uns.

« Prôner la solidarité humaine et le respect des valeurs humanistes »
Très tôt dans son histoire, la LDL-Qc a offert des animations et des formations dans les écoles secondaires de la région. On compte par milliers les jeunes qui auront réfléchi avec nous à la question des droits de la personne. Soulignons particulièrement la présence marquante de la LDL-Qc lors du 50e anniversaire de la DUDH en 1998. À cette occasion, 18 000 trousses éducatives ont été distribuées dans une soixantaine d’écoles primaires et 1 600 étudiantEs du secondaire ont été visitéEs afin de les introduire à la DUDH et aux chartes québécoise et canadienne. Plus récemment, à l’hiver 2014, près de 1 000 étudiants du secondaire ou d’écoles de francisation ont pu s’informer sur la question de la « Charte des valeurs » et ainsi discuter des enjeux fondamentaux liés à la laïcité, à la discrimination et à l’intégration.

« Veiller à la protection des droits et libertés et mobiliser la population autour de cette cause »
La LDL-Qc a su intervenir de façon diversifiée afin de faire avancer concrètement les droits humains. Rappelons par exemple les importantes journées de formation sur les rapports interculturels et la discrimination s’adressant aux employés des services publics de la région entre 2005 et 2007. Mentionnons aussi les Forums sur le Parvis de 2012 à 2014 permettant de mobiliser les personnes marginalisées autour d’une prise de parole et d’une affirmation de leur droit de cité.

« … faites partie de la suite des choses ! »
La LDL-Qc soulignera son 20e anniversaire tout au long de l’hiver et du printemps 2015. Sous le thème « Pour la justice et pour les droits, faites partie de la suite des choses ! », la LDL-Qc invitera ses membres, mais aussi la population à se joindre à elle dans ses différentes activités afin de faire des droits humains un enjeu incontournable dans la région de Québec.

Une conférence sur la surveillance informatique des populations par les gouvernements et les entreprises intitulée Rien à craindre, rien à cacher ? sera donnée le 15 janvier à 19h au Tam Tam Café (421, boulevard Langelier). La conférence sera suivie d’un cocktail.

Les célébrations culmineront lors de la soirée-bénéfice du 7 mai 2015.

Au plaisir de vous rencontrer !

Une démarche citoyenne suite au décès de Guy Blouin
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Dépôt au Conseil de quartier de Saint-Roch
27 novembre 2014 
Mise en contexte :
Ce document a pour but de vous informer sur une démarche citoyenne qui est en cours dans le quartier Saint-Roch. Suite aux événements ayant menés au décès de Guy Blouin,  cycliste qui a été happé par une auto-patrouille près du parvis de l’église Saint-Roch le 3 septembre dernier, des intervenants sur le terrain ont senti que la communauté du centre-ville restait très marquée par cet événement.Il y avait aussi un désir de réfléchir collectivement sur l’impact et la signification de cet événement, notamment par rapport aux relations entre policiers et les citoyens dans le quartier, ainsi que sur la couverture médiatique de l’événement.

L’Engrenage, la Ligue des droits et libertés, le REPAC, Sherpa ainsi que des citoyens ont donc organisé une rencontre le 12 novembre dernier, dans le sous-sol de l’église Saint-Roch, pour discuter de ces enjeux. Cette rencontre a suscité une forte mobilisation citoyenne. Nous étions une cinquantaine de personnes de divers horizons : résidents du quartier, personnes marginalisées, habitués du parvis, représentants d’organismes communautaires, travailleurs et quelques personnes venant de d’autres secteurs.

Ce fût l’occasion de nommer ce qui a été entendu sur le terrain suite à l’événement. Également, nous avons analysé collectivement le discours des différents acteurs qui ont pris la parole dans les médias. Mais, surtout, nous avons demandé aux gens ce qu’ils veulent voir comme changement dans leur quartier, et quelles pistesd’actions envisager pour y parvenir.Nous tenions à vous présenter les volontés de changement qui ont été nommées par la communauté du centre-ville,parce que nous croyons qu’il est important que la ville en tienne compte dans ses perspectives.

Voici les différents souhaits exprimés par les participants lors de la rencontre :

· Nous voulons honorer la mémoire de Guy Blouin avec un monument officiel sur la place du Parvis et tenir une cérémonie commémorative annuelle le 3 septembre.

· Nous voulons une enquête transparente et fiable pour que les gens connaissent la vérité sur l’événement.

· Nous voulons une bonne entente entre les policiers et les citoyens. Pour cela, il faut avoir un vrai dialogue.

· Nous voulons une approche et une attitude plus humaine de la part des policiers envers les citoyens.

· Nous voulons sensibiliser les policiers qui interviennent sur le parvis de l’église Saint-Roch à un changement dans leur façon de travailler.

· Nous voulons que la répression policière vécue par les personnes marginalisées au centre-ville soit reconnue par les autorités ainsi que par le public, et qu’elle cesse.

· Nous voulons mieux informer les gens sur leurs droits et recours.

· Nous voulons augmenter les liens entre les citoyens, les organismes et les commerçants, notamment par des projets qui rejoignent des intérêts communs.

· Nous voulons montrer que l’on peut bien vivre dans Saint-Roch et améliorer la réputation des gens qui y vivent.

· Nous souhaitons encourager le développement d’un réseau de solidarité citoyenne.

· Nous voulons être plus collectifs et moins individualistes.

Constats sur la rencontre citoyenne du 12 novembre :
Suite à cette rencontre, nous avons fait le bilan des échanges qui ont eu lieu. Nous avons dressé différents constats qui représentent la situation actuelle. Les voici :

· Les événements ayant mené au décès de Guy Blouin ont agit comme catalyseur de certaines frustrations accumulées depuis longtemps pas les citoyens par rapport aux comportements des policiers dans le quartier.

· Le sentiment de colère est encore présent dans la population, et les liens de confiance sont à rétablir avec les policiers.

· L’histoire restera ouverte dans l’esprit des gens, tant que les résultats de l’enquête ne seront pas connus.

· Les gens sont encore très sensibles et sont très intéressés par le sujet, mais il y a un grand sentiment d’impuissance (Quoi dire? Quoi faire pour que ça change?).

· Les citoyens ont peur de prendre la parole au sujet des relations entre les citoyens et les policiers. Ils sont inquiets de vivre des représailles s’ils donnent leur opinion.

· En ce sens, les citoyens font un appel général aux organismes communautaires pour que ceux-ci jouent  un rôle afin de faire reconnaître le problème par les autorités.

· La communauté est mobilisée afin de faire changer les choses, et des actions seront mises en place à court terme. Le 3 décembre prochain, une autre rencontre aura lieu afin  planifier les suites des pistes d’actions identifiées.

Merci, et en espérant que ces préoccupations des citoyens et citoyennes seront entendues et prises en compte.

Pénalisation de la pauvreté
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La Ligue des droits et libertés, section de Québec lance une campagne publique

Québec, le jeudi 9 octobre 2014 – La Ligue des droits et libertés, section de Québec (LDL-Qc) lance aujourd’hui une campagne contre l’emprisonnement pour non-paiement d’amendes. Pour les personnes marginalisées qui sont judiciarisés à cause de leur condition sociale, il s’agit d’une menace réelle qui n’a pour effet que d’empirer des parcours de vie déjà très précaires. La LDL-Qc demande à la Ville de Québec d’imposer un moratoire sur cette mesure discriminatoire, déstabilisante et exagérée.

.
Un processus injuste du début jusqu’à la fin
Les personnes en situation d’itinérance vivent une négation systématique de presque tous les droits humains : droit au logement, à un revenu décent ou à des soins adéquats pour leurs problèmes de santé physiques ou mentaux. De plus, le droit de cité ne leur est pas pleinement reconnu, ces personnes recevant trop souvent des contraventions en lien avec leur occupation de l’espace public. À l’autre bout du processus, l’article 346 du Code de procédure pénale permet « à un juge d’imposer une peine d’emprisonnement et de délivrer un mandat pour l’emprisonnement du défendeur si les sommes dues n’ont pas été payées ou si des travaux compensatoire n’ont pu être offerts ou exécutés. »

.
Des exemples consternants
Françoise Laforce intervient sur le terrain pour la LDL-Qc. C’est dans ce contexte qu’elle croise régulièrement des personnes qui ont dû subir un emprisonnement ou qui doivent vivre avec cette menace. Madame Laforce nous relate qu’au printemps dernier, une femme qu’elle a accompagnée a été convoquée à une audience concernant une demande d’imposition d’une peine d’emprisonnement à son égard. « Les contraventions s’étaient accumulées pendant la période ou elle était dans la rue et avait des problèmes psychosociaux. La peine d’emprisonnement totalisait 124 jours, ce qui risquait de lui faire perdre son appartement et de déstabiliser son processus de réinsertion. Heureusement, elle a été en mesure de prendre une entente avant que son emprisonnement ne soit rendu effectif. Toutefois, cette situation lui a causé énormément de stress et de désagréments » ajoute-t-elle. Nous avons aussi été mis au fait de la situation homme itinérant ayant reçu une contravention pour avoir uriné dans une rue ou un lieu public. En avril dernier, il recevait un mandat d’emprisonnement de 18 jours en lien avec cette infraction.

.
Des conséquences injustes
Isabelle Raffestin, coordonnatrice de la clinique Droit devant à Montréal, a pu mesurer les conséquences néfastes de l’emprisonnement sur les parcours des personnes itinérantes. « Cette mesure a un coût pour la personne, mais aussi pour la société. Pour la personne, c’est un retour à zéro. Ce qui met en péril tout processus de réinsertion. Pour la société, cela représente des coûts prohibitifs en gestion judiciaire et en emprisonnement » explique-t-elle avant de rappeler la nécessité d’imposer un moratoire.
Depuis peu, des alternatives en matière de déjudiciarisation sont en chantier – pensons au projet IMPAC de la Cour municipale de Québec – mais celles-ci demeureront insuffisantes tant que l’on continuera à distribuer des contraventions discriminatoires aux plus pauvres et que la menace de l’emprisonnement planera sur leur tête.

.
Lancement de la campagne
La LDL-Qc lancera sa campagne en soirée avec une conférence d’Isabelle Raffestin intitulée « Une injustice programmée ? » Une pétition circule déjà sur le site Avaaz et peut être signée par la population. La LDL-Qc récoltera également les appuis d’organismes communautaires et de juristes pour appuyer ses demandes.

Droit de manifester à Québec
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La police dépasse les bornes

Communiqué pour diffusion immédiate

Québec, le lundi 22 septembre 2014 – La Ligue des droits et libertés (LDL_Qc), section de Québec, le Regroupement d’éducation populaire en action communautaire des régions de Québec et Chaudière-Appalaches (RÉPAC-03-12) et Stop oléoduc Capitale-nationale dénoncent les restrictions abusives au droit de manifester et l’arbitraire exercé par les policiers de la Ville de Québec. Ces derniers ont interdit aux organisateurs et aux organisatrices du rassemblement pour le climat du dimanche 21 septembre d’inviter les manifestantes et les manifestants dans la rue, et ce, malgré qu’ils aient respecté la règlementation en informant le SPVQ de leur itinéraire.

« La seule option que nous ont offert les policiers a été de manifester sur le trottoir alors que nous étions plusieurs centaines. C’est quand même ironique en pleine semaine des transports collectifs d’empêcher une manifestation absolument pacifique d’occuper la voie publique pour quelques minutes. Ils ont profité de notre manque de connaissances des règlements municipaux pour nous forcer la main en menaçant de remettre des amendes aux organisateurs et aux organisatrices », a déclaré Alizée Cauchon, porte-parole de Stop oléoduc Capitale-nationale.

Cette interdiction ne se fonde aucunement sur la législation applicable et bafoue évidemment la liberté d’expression. De fait, l’article 19.2 du règlement sur la paix et le bon ordre de la Ville de Québec n’impose pas qu’une autorisation soit délivrée par la direction du Service de police de la Ville de Québec avant la tenue d’une manifestation, mais bien que cette dernière en soit informée.

Règlement sur la Paix et le bon ordre, article 19.2
Une manifestation est illégale dès que l’une des situations suivantes prévaut :

· 1°la direction du Service de police de la Ville de Québec n’a pas été informée de l’heure et du lieu ou de l’itinéraire de la manifestation ;

· 2°l’heure, le lieu ou l’itinéraire de la manifestation dont a été informé le Service de police n’est pas respecté ;

· 3°des actes de violence ou de vandalisme sont commis.

La Ville de Québec ne semble pas avoir entendu le juge Daniel Lavoie qui s’est prononcé la semaine dernière dans l’affaire A. Bérubé c. Ville de Québec, en reconnaissant que la Ville avait « […] réprim[é] de façon disproportionnée l’exercice de la liberté d’expression dans un endroit public au sein d’un groupe de manifestants pacifiques » (paragr. 117). Le juge Lavoie révélait par des voies officielles ce que nous constatons et condamnons depuis 2012, soit que le droit de manifester à Québec est en constant recul.

« C’est scandaleux, le SPVQ utilise de faux prétextes pour intimider les organisatrices et organisateurs de manifestations. Il est très clair pour nous que le SPVQ cherche, par là, à décourager les gens de manifester dans la rue. Faut-il rappeler qu’en faisant cela il bafoue nos droits et expose la Ville à des poursuites ? » a déclaré Vania Wright-Larin, porte-parole du RÉPAC 03-12.

Nous interpellons aujourd’hui le Maire de la Ville de Québec, monsieur Régis Labeaume, afin qu’il exige du service de police de la Ville de se conformer aux règles les plus fondamentales de l’État de droit.

Cycliste happé par une voiture du SPVQ
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La Ligue des droits et libertés, section de Québec (LDL-Qc) réclame un mécanisme de surveillance de l’enquête menée par la SQ
Jeudi 4 septembre 2014 – À la suite de l’accident impliquant une voiture du Service de police de la ville de Québec (SPVQ) et un cycliste sur la rue du Parvis, la LDL-Qc réitère la nécessité de mener des enquêtes transparentes et véritablement indépendantes dans le cas où des policiers blessent ou tuent dans l’exercice de leur fonction. En attendant la mise sur pied du Bureau des enquêtes indépendantes prévue par le précédent gouvernement, la LDL-Qc demande qu’un mécanisme provisoire de surveillance des enquêtes de la police par la police soit mis en place.

 Selon plusieurs témoignages recueillis sur le parvis de l’église Saint-Roch, il pourrait s’agir d’un acte délibéré de la part des policiers. Il est bien sûr impossible de donner foi à ce témoignage à l’heure actuelle, mais le simple fait qu’il y ait un doute justifie une enquête transparente et indépendante. Selon la procédure établie, la Sureté du Québec sera chargée de l’enquête. Or, les enquêtes dans les cas de blessure ou de mort causées par des actes policiers menées dans le passé n’ont pas satisfait aux exigences de transparence et d’impartialité requises. Citons par exemple le rapport Perreault sur le cas Villanueva dans lequel le coroner a clairement identifié que les lacunes du mécanisme d’enquête de la police par la police ont constitué des obstacles à sa recherche de la vérité. L’ombudsman de l’Ontario a pour sa part évoqué le fait que la présence de policiers dans les enquêtes sur la police créait un climat de complaisance.

 

Les relations entre citoyens de Saint-Roch et le SPVQ n’étant pas toujours faciles, il est d’autant plus important de mener une enquête crédible – donc transparente et véritablement indépendante – afin de créer un climat propice à la confiance. 

Sébastien Harvey

418 522-4506

581 984-4506

Expulsion d’Occupons Québec : La Ville de Québec devra dorénavant se remettre en question
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Québec, vendredi 9 mai 2014 – La Ligue des droits et libertés (section de Québec) salue la décision rendue le 1er mai par l’honorable Jacques Tremblay dans laquelle le tribunal enjoint la ville de Québec de dédommager financièrement un manifestant du mouvement Occupons Québec pour la violation de ses droits fondamentaux. 
 Dans sa décision, la Cour du Québec, division des petites créances, reconnaît, à l’instar des autres tribunaux canadiens, que les tentes utilisées par les manifestants constituaient un moyen d’expression pouvant bénéficier de la protection de la Charte Canadienne. En effet, plus qu’un simple campement, l’action d’Occupons Québec s’insérait dans un mouvement mondial de contestation de l’ordre politique et des inégalités sociales grandissante au détriment de 99% de la population. La tente y symbolisait la précarité, mais affirmait aussi la résolution des manifestants qui renonçaient au confort pour faire porter leur message. 

 Le juge Tremblay souligne également à plusieurs reprises le respect avec lequel les manifestants se sont soumis aux contrôles de sécurité de la ville. Puisqu’il s’agissait d’une activité protégée par les Chartes canadienne et québécoise, la ville se devait de superviser et d’encadrer les manifestants, «jusqu’au moment où la permanence des objets  utilisés pour diffuser son message entre substantiellement à l’encontre de la vocation de l’espace public». Or, de notre point de vue, le campement qui accueillait des rencontres et des débats quotidiens incarnait l’essence même de la place publique. On ne peut pas en dire autant du sapin de Noël solitaire qui a pris leur place. 

 Nous dénonçons, à l’instar du juge Tremblay, le fait que la décision d’expulser les manifestants n’ait en aucun cas été soumise à un tribunal neutre et impartial mais ait plutôt été prise de façon unilatérale par la ville de Québec : «Le Tribunal considère que Québec commet une faute en se faisant justice elle-même et commet une atteinte à la libre expression de Bérubé de façon unilatérale sans chercher à obtenir un arrêt volontaire de la manifestation et surtout sans obtenir une ordonnance d’une cour de justice confirmant Québec dans sa position juridique. Plusieurs villes canadiennes ont pourtant pris cette voie pour la résolution du conflit.»

 L’administration Labeaume qui ne brille pas par son respect de la dissidence et de la différence rencontre ici un premier obstacle. Elle devra désormais se questionner plus sérieusement sur ses différents règlements discriminatoires envers les itinérants et portant atteinte au droit légitime de manifester. Elle devra aussi compter sur une opposition qui, avec ce jugement, trouve une légitimité inespérée.

Pour un Centre-Ville où la mixité serait respectée en toute convivialité

Publié le 16 avril 2014
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Malgré le froid glacial, plus d’une centaine de personnes ont participé au 3e Forum sur le Parvis afin pour promouvoir un meilleur vivre-ensemble dans le quartier.

Organisé par la Ligue des droits et libertés (section de Québec) en collaboration avec une dizaine d’organismes et des citoyen(ne)s du secteur, le 3e Forum sur le Parvis a  rassemblé cet après-midi résidents, marginaux et organismes communautaires du centre-ville pour échanger sur la mixité sociale et dénoncer l’exclusion vécue par une partie de la population. Différentes activités ont eu lieu toute la journée pour alimenter la réflexion: théâtre de rue, témoignages, cercle de discussion, spectacles musicaux et repas communautaire.
 Pour un quartier inclusif
Le comité organisateur explique que «les personnes marginalisées se sentent écartés du quartier pour différentes raisons, de la hausse dramatique des coûts de logement à la répression policière (contrôles abusifs de l’identité et contraventions à répétition). Ces phénomènes ne sont pas étrangers au processus de revitalisation en cours dans le quartier Saint-Roch. Le Forum, par ses différentes activités, a plutôt mis de l’avant des solutions alternatives à la répression des marginaux : des services adaptés à leur réalité, une meilleure connaissance entre les divers acteurs du quartier et l’acceptation des différences. 

CHOI Radio X : la liberté d’expression à sens unique ?
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Communiqué de presse
Vendredi 14 février 2014 – La Ligue des droits, section de Québec (LDL-Qc), tient à exprimer sa préoccupation relativement à un enjeu actuel touchant la liberté d’expression. Le propriétaire de la station de radio CHOI Radio X intente présentement une poursuite de 250 000 $ contre Jean-François Jacob et Éric Beaudry. Bien que les faits exacts restent à démontrer, il apparait que ceux-ci auraient critiqué cette station pour le type de propos tenus sur les ondes. Rappelons que Radio X a souvent défendu des propos haineux, non fondés et injurieux tout en revendiquant sa liberté d’expression. Aujourd’hui, elle se retrouve à vouloir limiter la liberté d’expression de deux personnes. Le procès aura lieu du 17 au 21 février au Palais de justice de Québec.

Cette situation particulière devra être tranchée par le tribunal, mais pour la LDL-Qc, elle pose plusieurs questions. Si la Cour supérieure n’y a pas reconnu spécifiquement une « poursuite-bâillon », elle n’en a pas moins exprimé des inquiétudes par rapport à la liberté d’expression. Quelle marge de manoeuvre reste-t-il à des citoyens souhaitant critiquer publiquement une station de radio tenant régulièrement – selon le Conseil de presse1 – des propos haineux, incitant à la violence, raciste, et méprisant ? Quel est le pouvoir des simples citoyens face aux poursuites des entreprises qui tentent de limiter leur liberté d’expression ?

Plus globalement, il faut se demander comment assurer un espace médiatique qui respecte réellement la diversité et les droits de la personne ?

La LDL-Qc, qui a organisé une activité publique sur la question en novembre 2012, continue sa réflexion et invite la population à en faire de même.
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Sébastien Harvey
Coordonnateur
581 984-4506

Les personnes marginalisées marchent contre la répression
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Québec, mardi 22 octobre 2013 – Près de 70 personnes, personnes marginalisées et intervenants de différentes ressources communautaires, ont marché cet après-midi contre la répression. « On nous bourre de contraventions, on nous endette, on nous enfonce encore plus au lieu de nous aider à nous en sortir » explique Nancy Roy, initiatrice de la marche. Les manifestants interpellent les paliers municipal et provincial afin d’obtenir la mise sur pied de services adaptés à leur réalité tels qu’un service d’injection supervisé (SIS), un drop in, une clinique de santé et un service juridique. Ils demandent aussi l’élimination de règlements jugés discriminatoires tels que l’interdiction de mendier ou de se trouver dans un parc la nuit.

 

Des alternatives à la judiciarisation
« Pour nous aider à sortir de la rue, il faut des services et des ressources qui correspondent à nos besoins » explique Nancy Roy.

· Un SIS réduirait le risque d’overdose ainsi que le nombre de seringues souillées à la traîne et permettrait d’accompagner les personnes qui voudraient s’en sortir;

· Un drop in donnerait un abri à tous ceux qui ne peuvent pas répondre aux critères d’admissibilité des refuges actuels;

· Une clinique de santé rendrait les soins accessibles à tous ceux et toutes celles qui sont exclus du système;

· Enfin, un service juridique donnerait des réponses aux personnes sur-judiciarisées et leur offrirait un accompagnement dans les dédales de la justice.

« Ce sont tous des projets qui sont déjà en chantier » rappelle Sébastien Harvey de la Ligue des droits et libertés, section de Québec. « Ils sont promus, mis de l’avant, conçus, défendus par différents organismes. Les projets sont plus ou moins avancés, mais tous attendent des autorisations ou des financements ».

 

Des règlements discriminatoires
Plusieurs articles issus du Règlement sur la Paix et le bon ordre  (RVQ 1091) attaquent directement les droits humains des personnes marginalisées. « En plus d’être la cible de profilage social, ces personnes reçoivent fréquemment des contraventions qui punissent leurs stratégies de survie et leur présence dans l’espace public » affirme Sébastien Harvey, coordonnateur de la section de Québec de la Ligue. Soulignons par exemple, l’existence d’un règlement interdisant la présence dans les parcs de 23h à 5h, de règlements pénalisant le flânage, le fait d’installer un abri temporaire, de mendier, etc. La judiciarisation entraîne de lourdes conséquences pour les personnes visées et représente un obstacle supplémentaire à leur inclusion sociale. Il est donc impératif de changer la façon d’intervenir auprès de ces personnes et de s’assurer qu’elles reçoivent les services dont elles ont besoin.

Près d’une vingtaine d’organismes communautaires et plus de 1000 citoyens et citoyennes réclament l’abolition de certains règlements municipaux

Publié le 6 décembre 2012 Catégories : Communiqués, Judiciarisation/profilage
Québec, lundi 3 décembre 2012 – La section de Québec de la Ligue des droits et libertés a déposé  au Conseil municipal de la Ville de Québec une pétition appuyée par plus de 1000 citoyens et citoyennes ainsi que par près d’une vingtaine d’organismes communautaires. Celle-ci réclame l’abolition de 5 règlements municipaux qui punissent les stratégies de survie et l’occupation de l’espace public par les personnes marginalisées. Une délégation, incluant des représentants d’organismes communautaires, est venue y appuyer la démarche de la Ligue qui espère obtenir une rencontre avec l’Équipe Labeaume afin de discuter de la question.

«La Ligue a initié cette  pétition parce que nous considérons que plusieurs articles issus du Règlement sur la Paix et le bon ordre  (RVQ 1091) attaquent directement les droits humains des personnes marginalisées. Les articles en question n’établissent pas des nuisances mais bien seulement des agissements qui se révèlent souvent banals. Des comportements qui, dans un contexte de survie, sont souvent inévitables» affirme Sébastien Harvey, coordonnateur de la section de Québec de la Ligue.

En effet, les personnes itinérantes, contrairement aux autres citoyens, sont pénalisées par ces règlements qui ne prennent pas en considération le fait qu’elles n’ont d’autres choix que d’occuper l’espace public faute de pouvoir disposer d’un domicile privé, non plus qu’ils ne prennent en considération l’état d’extrême pauvreté dans lequelle elles se trouvent.

La LDL-Qc estime que ces règlements vont à l’encontre de l’article premier de la Charte québécoise qui devrait garantir que «Tout être humain [ait] droit à la vie, ainsi qu’à la sûreté, à l’intégrité et à la liberté de sa personne». Le Regroupement pour l’aide aux itinérants et itinérantes de Québec (RAIIQ) enregistre régulièrement des refus d’hébergement en raison du manque de places[1]. Étant donné que la Ville ne peut garantir un nombre de lits suffisant en refuge, l’interdiction de se trouver dans un parc la nuit apparait d’autant plus injuste.

De plus, les règlements visés contiennent des termes flous, incertains et larges qui laissent une marge d’appréciation trop importante aux policiers qui l’appliquent, notamment l’interdiction de flâner. Or, dans un contexte de revitalisation du Centre-Ville on peut penser que l’existence de tels règlements peuvent être utililisés pour sévir contre certains segments de la population qui n’ont rien à se reprocher sinon que d’être considéré comme indésirables dans l’espace public.

La Commission des droits de la personne recommandait en 2009  « la révision, par chaque municipalité et arrondissement, ainsi que par le gouvernement du Québec, de toutes les dispositions réglementaires ou législatives sanctionnant des comportements qui découlent de l’obligation d’occuper l’espace public afin de s’assure qu’elles comportent une nuisance bien identifiée et, le cas échéant, que celle-ci soit justifiée. Au surplus, la Commission recommand[ait] que les dispositions réglementaires non conformes à la Charte ne soient pas appliquées jusqu’à leur modification ou leur abrogation par les autorités compétentes »[2].

La Ligue des droits et libertés (section de Québec) voudrait donc concrétiser cette recommandation  par l’abolition des  règlements qui punissent les stratégies de survie et l’occupation de l’espace public par les personnes marginalisées.

Pour information : Sébastien Harvey, 418 522-4506

La pétition est appuyée par :

· Association pour la défense des droits et l’inclusion des personnes qui consomment des drogues du Québec, section de Québec (ADDICQ Québec)
· Association pour la défense des droits sociaux (ADDS)
· Bureau d’animation et d’information logement de Québec (BAIL)
· Carrefour d’animation et de participation à un monde ouvert (CAPMO)

· Centre de jour le Mitan
· Centre le Bourg-Joie

· Comité des citoyens et des citoyennes du quartier Saint-Sauveur
· Comité populaire Saint-Jean-Baptiste

· Mouvement d’information et d’entraide dans la lutte contre le vih-sida à  Québec (MIELS Québec)
· Point de repères

· Projet intervention prostitution de Québec (PIPQ)
· Projet LUNE

· Regroupement d’éducation populaire et d’action communautaire des régions 03 et 12 (RÉPAC 03-12)
· Regroupement des organismes communautaires de la région 03 (ROC 03)

· Regroupement pour l’aide aux itinérants et itinérantes de Québec (RAIIQ)
· Relais d’espérance

· Service amical Basse-Ville
· TRIP jeunesse Beauport



[1] Statistiques hébergement/Logement RAIIQ, en ligne : http://raiiq.org/

[2] Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, La judiciarisation des personnes itinérante à Montréal, Direction de la recherche, de l’éducation–coopération et des communications, novembre 2009, p.119

La LDL-Qc interpelle la Commission des droits de la personne quant au respect de la liberté d’expression des manifestant(e)s étudiant(e)s
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Le vendredi 26 octobre 2012 – La Ligue des droits et libertés, section de Québec (LDL-Qc) dépose cet après-midi une plainte à la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ) au nom de 37 personnes arrêtées le 27 avril dernier pour atteinte à la liberté d’expression. En effet, nous considérons que l’arrestation de masse qui a eu lieu lors de cette manifestation pacifique constituait un geste d’intimidation, un message clair envoyé aux manifestant(e)s.

En font foi les événements mêmes, mais aussi les commentaires du chef de la police quelques jours après les événements : « Ils payent pour ce qu’ils ont fait. Mais si ça peut servir à dissuader d’autres […]. » . « On peut se demander quel message le SPVQ a tenté de passer lors de cette journée : le message que le vandalisme ne serait pas toléré (ce qui ne s’applique aucunement ici) ou le message que l’expression publique de l’opposition aux hausses des frais de scolarité était soumis à l’arbitraire policier ? » ajoute Sébastien Harvey, coordonnateur de la LDL-Qc. Selon Camille Godbout du Front régional d’action à Québec de l’ASSÉ (FRAQ-ASSÉ) « les arrestations faites lors de la manifestation féministe du 27 avril dernier, ne furent qu’un exemple parmi tant d’autres de la judiciarisation de la lutte des étudiantes et des femmes pour une vraie justice ».

Le 27 avril 2012, les policiers du SPVQ ont procédé à l’arrestation de 81 personnes (sur à peu près 125) pour entrave à la circulation, cela malgré le calme et l’absence de menace. Les manifestant(e)s prévoyaient un trajet qui aurait perturbé – sans la bloquer – la circulation pour un trajet d’au plus 15 minutes. Le choix de ce trajet étant justifié par le message féministe qui s’adressait à la ministre responsable de la condition féminie sise au 225, Grande-Allée Est. Plusieurs ont souligné l’ironie de l’encerclement policier qui a occupé toute la largeur de la voie publique pendant près de trois heures… pour éviter que des manifestant(e)s n’entravent la circulation. Non seulement les arrestations avaient un caractère discriminatoire ponctuel, mais elles s’inscrivent dans un contexte généralisé. Elles étaient utilisées de façon abusive et arbitraire afin de réprimer un mouvement de contestation sociale et d’en dissuader la participation.

La LDL-Qc, qui avait déjà travaillé à réunir et informer les personnes arrêtées lors des différentes manifestations qui ont eu lieu au printemps, a pris la décision de parrainer cette plainte pour son caractère emblématique de la répression du mouvement étudiant. En effet, son caractère bon enfant rend d’autant plus évidente la volonté de taire le message d’une partie de la population.

Les manifestant(e)s ont effectivement vécu ces événements comme une intimidation claire : l’aspect inattendu et injustifié de l’encerclement, le fait d’avoir été gardé debout dans la rue pendant plus de deux heures pour certains, le fait d’avoir à y tolérer le froid, la soif et l’impossibilité d’aller aux toilettes (même arrivé au poste de police), le fait d’être séquestré dans un autobus sans savoir pour combien de temps, le fait de recevoir une amende de plusieurs centaines de dollars et, pour plusieurs, le fait d’être vu à la télé « escorté par la police comme si nous étions des criminels ».

Tel que nous le rappelions le 27 avril dernier, le droit de manifester est garanti à toute personne en vertu de l’article 3 de la Charte des droits et libertés du Québec, loi quasi constitutionnelle qui prévaut sur les autres loi et règlements y compris le code de la sécurité routière ici invoqué. Règlement qui a été largement utilisé dans l’ensemble du Québec et qui est d’ailleurs présentement contesté.

Nous espérons que la Commission amènera cette cause devant le tribunal des droits de la personne afin de démontrer qu’il y a eu effectivement discrimination dans l’exercice du droit à la liberté d’expression fondée sur des convictions politiques.
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Pour information :
Sébastien Harvey
418 522-4506
418 977-9513 (samedi et dimanche)

La Ville de Québec révèle avec éclat l’absurdité de ses règlements et de leur application
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Communiqué pour diffusion immédiate

Québec, le vendredi 19 octobre 2012 – Alors qu’un concours de construction de maison de carton devait avoir lieu durant la Nuit des sans abri à Québec, les organisateurs ont appris quelques minutes avant le début dudit concours qu’ils étaient menacés de recevoir des contraventions s’ils procédaient. C’est le règlement 19.1 alinéa 1 du règlement sur la Paix et le bon ordre qui est en cause. La Ligue des droits et libertés, section de Québec, par ailleurs organisatrice du concours, dénonce non seulement le règlement en question, mais aussi l’application rigide et arbitraire de celui-ci.

Le règlement en question interdit de « construire, ériger, installer, déposer, maintenir, occuper ou faire construire, ériger, installer ou déposer une structure, une tente ou toute autre construction, équipement ou appareil servant ou pouvant servir d’abri ». Nous avons déjà dénoncé ce règlement avec le Regroupement pour l’Aide aux itinérants et itinérantes de Québec (RAIIQ) au mois de juin dernier. Nous croyons en effet qu’il s’agit là d’un autre règlement qui donne des armes aux policiers pour judiciariser les itinérants dans leurs stratégies de survie et dans leur occupation de l’espace public.

Et malheureusement, les événements de la journée démontrent de façon éclatante que les policiers ne l’utiliseront pas avec jugement…

La Ligue compte bien contester ce règlement, mais aussi plusieurs autres issus du règlement sur la paix et le bon ordre :

 5. Il est interdit à une personne, sans motif raisonnable dont la preuve lui incombe, de flâner, de vagabonder ou de dormir dans une rue ou dans un endroit public.

 11. Il est interdit de mendier ou de solliciter dans une rue ou dans un endroit public.

19.1 alinéa 1° construire, ériger, installer, déposer, maintenir, occuper ou faire construire, ériger, installer ou déposer une structure, une tente ou toute autre construction, équipement ou appareil servant ou pouvant servir d’abri;

19.3 Il est interdit de se trouver dans un parc entre 23 heures et 5 heures le lendemain.

19.4 Il est interdit de participer ou d’être présent à un attroupement sur le domaine public entre 23 heures et 5 heures le lendemain.

 

Pour plus d’information :

Sébastien Harvey

418-977-9513 (samedi et dimanche) + 418 522-4506 (heures de bureau)

Les modifications à la règlementation municipale auront des effets néfastes sur les personnes en situation d’itinérance
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La Ligue des droits et libertés – Section de Québec (LDL Qc) et le Regroupement pour l’Aide aux Itinérants et Itinérantes de Québec (RAIIQ) s’inquiètent vivement de l’effet sur les personnes itinérantes du projet de règlement modifiant le règlement sur la paix et le bon ordre de la Ville de Québec. En effet, la modification du règlement R.V.Q 1959 sur la paix et le bon ordre, relativement aux manifestation, assemblées, défilés et attroupements, telle que proposée par la Ville de Québec, met sérieusement en danger la sécurité des personnes itinérantes.

Outre les inquiétudes de son effet sur la liberté d’expression, telles qu’exprimées par le Barreau du Québec et la Ligue des droits et libertés, le RAIIQ et la section de Québec de la LDL voient aussi dans ce règlement une intensification de la menace au droit à la vie, à la sûreté et à l’intégrité des personnes en situation d’itinérance.

L’article 19.1 interdit la présence dans les parcs entre 23h00 et 5h00 du matin. Les taux d’occupation élevés au sein des ressources d’hébergement d’urgence et le niveau important de désaffiliation chez certains itinérants, impliquent nécessairement que des personnes se retrouvent sans abri durant la nuit. En plus de devoir composer avec la dure réalité de la rue, on craint que ces personnes soient d’autant plus judiciarisées avec la modification du règlement, lequel deviendra un outil de coercition supplémentaire à un problème social qui mérite d’être abordé autrement.

Par surcroit, il sera interdit de « construire, ériger, installer, déposer, maintenir, occuper ou faire construire, ériger, installer ou déposer une structure, une tente ou toute autre construction,  équipement ou appareil servant ou pouvant servir d’abri ». Compte tenu des rigueurs du climat à Québec, il est important que les personnes en situation d’itinérance puissent se protéger des éléments climatiques. Avec l’application du règlement,  des stratégies de survie telles que dormir dans un container à vidange risquent alors de se multiplier à titre de dernière alternative aux exclus.

En interdisant l’accès aux parcs, les personnes itinérantes sont contraintes à choisir entre la nécessité de se reposer, voire de dormir, et celle de respecter les règlements municipaux. Les personnes en situation d’itinérance de Québec font déjà l’objet de profilage social et cette mesure aura pour effet d’augmenter leur judiciarisation plutôt que de veiller à l’amélioration des conditions de vie des personnes en situation d’itinérance, cette décision de la Ville de Québec risque de leur nuire significativement. Ce règlement représente une menace sérieuse au droit à la vie, à la sûreté et à l’intégrité garantie à tout être humain en vertu du premier article de la Charte des droits et libertés de la personne.

Ces dispositions sont d’ailleurs discriminatoires en vertu de l’article 10 de la Charte, notamment sur la base de la condition sociale des personnes qu’elles visent. Rappelons que la Commission des droits de la personne et de la jeunesse (DPDJ), dans son avis sur le profilage social, condamne ce genre de réglementation : « La Commission estime que l’ordonnance de l’arrondissement Ville–Marie prévoyant la fermeture de 15 places publiques porte atteinte aux droits à l’égalité des personnes itinérantes dans l’exercice de leurs droits protégés par la Charte, soit leur droit à la vie, à leur sûreté et à leur intégrité, leur droit au respect de la dignité, ainsi que leur droit d’accès, sans discrimination, à un lieu public. De plus, cette ordonnance ne constitue pas une mesure raisonnablement nécessaire. »

La LDL-Qc et le RAIIQ demande la Ville de Québec à renoncer à ces amendements et de trouver d’autres alternatives que la réglementation. Ce type de dispositions discriminatoires n’ont pas leur place dans nos sociétés.

 

Sebastien Harvey, coordonnateur de la Ligue des droits et libertés (section de Québec) et Frédéric Keck, coordonnateur du RAIIQ

La police abuse de son pouvoir pour limiter le droit de manifester
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Le vendredi 27 avril 2012 – La Ligue a reçu le témoignage de manifestants qui pose de graves questions sur la liberté d’expression et le droit de manifester. Il semble que plus d’une cinquantaine de manifestants sont actuellement séquestrés par des policiers tout près du Assemblée nationale du Québec. Or, aucun acte illégal n’aurait été commis.
Ce n’est pas la première fois qu’une telle situation nous est rapportée. Les policiers abusent de leur autorité, souvent en évoquant des règles, des lois ou des procédures difficiles à contester par le citoyen moyen et qui ne devraient pas s’appliquer. Dans le cas présent, c’est suite à la séquestration que les manifestants ont appris que les policiers auraient annoncé que la manifestation devenait illégale. Personne n’a donc pu se disperser pour éviter la confrontation. Entre cinquante et cent personnes sont donc interpellés pour la seule faute d’avoir tenu à s’exprimer publiquement.
Rappelons que le droit de manifester est garanti à toute personne en vertu de l’article 3 de la Charte des droits et libertés du Québec, loi quasi constitutionnelle qui prévaut sur les autres loi et règlements y compris le code de la sécurité routière ici invoqué.
Les gouvernements provincial et municipal doivent intervenir pour que ces abus cessent.
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Sébastien Harvey

Centre d’injection supervisé
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Les déclarations du nouveau chef de police  représentent un recul majeur dans le débat
Mercredi 13 décembre 2011 – La Ligue des droits et libertés, section Québec s’inquiète vivement des déclarations du nouveau chef de la police de Québec, Michel Desgagné, au sujet des CIS. Jusqu’à maintenant le débat sur un CIS se faisait sur des bases communes. Il ne s’agissait pas de discuter de la pertinence du service, mais bien de son lieu d’implantation. Nous étions dans le cadre d’un débat éclairé par la recherche scientifique qui démontre les effets positifs des CIS sur la santé de la population. Chaque partie, pour ou contre une localisation au Centre-Ville d’un CIS – incluant le Service de police jusqu’à maintenant –  reconnaissait que le droit à la santé devait être assuré. Les déclarations du nouveau chef de police représentent donc un recul majeur puisque celui-ci oppose un « non » clair et net au projet.

Pour lire le communiqué, cliquez sur ce lien.

Pratiques discriminatoires à Québec
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Un rapport indépendant démontre l’existence de pratiques discriminatoires dans la Ville de Québec

Téléchargez le communiqué.

Accédez au rapport.

Québec, le jeudi 10 novembre 2011 – Comme d’autres grandes villes canadiennes, la Ville de Québec n’est pas à l’abri des pratiques discriminatoires à l’égard des personnes en situation d’itinérance. Ces personnes sont judiciarisées pour réprimer des actes reliés à leur survie (mendicité, squeegee) ou pour des comportements liés à leur condition (errance, alcoolisme) et, le plus souvent, pour les chasser de l’espace public. Comme le constate le rapport intitulé La judiciarisation des personnes en situation d’itinérance à Québec rendu public aujourd’hui, cette méthode – d’ailleurs inefficace – a pris de l’ampleur au cours des 10 dernières années, entraînant une augmentation des coûts, tant pour les personnes itinérantes que pour le système judiciaire et l’ensemble de la société.

.Un effet négatif sur la réinsertion
Le rapport, intitulé La judiciarisation des personnes en situation d’itinérance à Québec, fait parti d’une vaste enquête menée dans six autres villes canadiennes, dont Montréal, Toronto et Vancouver. On y apprend qu’entre 2000 et 2010, la Ville de Québec a émis 3 735 constats d’infraction adressés à 284 personnes vivant en situation d’itinérance. Cette pratique a des effets négatifs majeurs dans les parcours de vie déjà problématiques de ces personnes. L’analyse nous apprend que la moyenne de la dette judiciaire des personnes en situation d’itinérance à la Cour municipale de Québec est de près de 2000 $ et que parmi ces individus, 10 % ont plus de 5 000 $ de dette. Aussi, l’impossibilité de payer et de se défendre entraine les personnes visées dans un processus judiciaire pouvant durer plusieurs années, hypothéquant par le fait même leur parcours de réinsertion. Le rapport fait d’ailleurs état que ce parcours judiciaire se termine par un mandat d’emprisonnement dans 8 % des cas.

.Une pratique discriminatoire
Ce rapport confirme plusieurs éléments perçus par la Ligue des droits et libertés, section de Québec, au fil de ses interventions. Comme le souligne Sébastien Harvey, coordonnateur de la Ligue : « la règlementation et les pratiques de la Ville de Québec sont dans plusieurs cas discriminatoires puisqu’elles condamnent des actes de survie ou des comportements liés aux contraintes propres à l’itinérance ». La Ligue est d’avis que l’abolition de ces règlements est souhaitable. Cependant, elle soupçonne que ce ne soit pas suffisant puisque la Ville de Québec, inquiète de son image de marque, pourrait continuer à encourager ses policiers à faire le « ménage ». « Car, à la base du problème, c’est la question de l’occupation de l’espace public qui est en jeu. Certaines personnes ne sont pas les bienvenues sur les rues, dans les parcs ou dans les places publiques de Québec. La consigne semble claire : tolérance zéro », ajoute Sébastien Harvey.

.
Une discrimination érigée en système
Le rapport rendu public aujourd’hui le confirme. On enferme les personnes marginalisées dans une situation insoutenable, voire kafkaïenne. Ayant d’abord passé au travers des mailles de plus en plus lâches du filet de sécurité sociale, elles sont chassées des quartiers ose trouvent les services de dernier recours offerts par les organismes communautaires. On les judiciarise de façon souvent abusive et violente, les laissant ensuite sans recours. On ne saurait s’étonner ensuite que les personnes judiciarisées n’aient aucune confiance dans les processus normalement mis en place pour défendre les droits des citoyens. Dans la plupart des cas, faute de témoins, leurs plaintes ne sont pas prises au sérieux en déontologie policière ou les services de l’Aide juridique ne sont carrément pas accessibles.

.Enfin, la Ligue des droits et libertés espère que le forum qu’il a mis en place permettra des échanges francs et constructifs de la part des différentes parties concernées. Nous souhaitons vivement que les autorités politiques, les fonctionnaires, les représentants de la police et du système judiciaire participent avec sérieux à l’exercice avec les intervenants et usagers des organismes communautaires.

.La Ligue des droits et libertés, section de Québec est un organisme indépendant œuvrant depuis 1994 à l’éducation aux droits en plus d’intervenir dans différents enjeux locaux.
– 30 –

Pour information :
Sébastien Harvey

Tél. : 418 522-4506

Cell. : 418 930-6600

info@liguedesdroitsqc.org

Deux résidentes de la région de Québec quitteront la Grèce pour Gaza
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Québec, le 3 juillet 2011. – Deux résidentes de la région de Québec, Manon Massé et Marie-Eve Rancourt, annoncent qu’elles prendront la mer lundi le 4 juillet en direction de Gaza à bord du bateau le Tahrir. Au cours des derniers jours, le gouvernement grec a annoncé qu’il empêcherait le départ des bateaux, mais la Flottille a décidé d’appareiller et de défier cet interdit.
En appui à cette action non violente, la Coalition de Québec pour la paix tiendra une action de support à la Flottille en fin d’après-midi afin que la Grèce laisse passer les bateaux et refuse de céder aux pressions indues d’Israël.

Où : Rue St-Jean, Québec, au coin de Dufferin-Montmorency
Quand : Lundi le 4 juillet, dès 16h30. Point de presse prévu à 16h45.

Manon Massé est déléguée de Québec solidaire alors que Marie-Eve Rancourt agira à titre d’observatrice pour la Ligue des droits et libertés du Québec. La Flottille de la liberté II transporte de l’aide humanitaire et des matériaux de construction en plus de quelque 300 personnes. Cette action non violente a pour but de briser le blocus illégal imposé à Gaza par Israël. Elle veut ainsi attirer l’attention de la communauté internationale sur la nécessité de mettre fin à l’isolement presque complet qui aggrave la crise humanitaire à Gaza.

Pour information :

Sébastien Bouchard, 418-522-8345

Projet de loi concernant l’amphithéâtre : Un affront à la démocratie !
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La Ligue des droits et libertés a déposé ses Représentations dans le cadre de la séance de la Commission sur l’aménagement du territoire sur le projet de loi 204, concernant le projet d’amphithéâtre multifonctionnel de la Ville de Québec.
Dans son analyse, la Ligue considère que soustraire un contrat entre une municipalité et un entrepreneur privé à l’application régulière de la loi, dans le but de le mettre à l’abri de contestations fondées sur le respect de normes législatives anti-collusion est un geste peu éthique et inusité, en plus de constituer un affront direct à la démocratie. C’est la portée politique de cette démarche qui choque avant toute chose, car il ne s’agit pas ici de juger de la pertinence ou non du projet d’amphithéâtre à Québec.

Pour lire le mémoire en format PDF.

Les populations les plus vulnérables refusent de payer pour l’image de la Ville de Québec
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Québec, le jeudi 28 avril 2011 – Le Regroupement pour l’aide aux itinérants et itinérantes de Québec (RAIIQ), et la Ligue des droits et libertés, section de Québec, ont dénoncé aujourd’hui le harcèlement et la répression exercée de façon discriminatoire envers les personnes marginalisées de Québec (groupes de jeunes, itinérants, travailleurs et travailleuses du sexe, utilisateurs de drogues par injection). Une quarantaine de personnes ont distribué des contraventions symboliques aux passants afin de les sensibiliser à la situation. Ceux-ci ont pu prendre connaissance de quelques règlements municipaux fréquemment invoqués grâce au pouvoir discrétionnaire des policiers contre les personnes marginalisées, constituant ainsi une forme de profilage social.

Téléchargez :

· Le communiqué complet : Ménage du printemps
· Les contraventions: Contraventions 1-2 Avril 2011 – Contraventions 3-4 Avril 2011
Projet de loi sur le pardon (C-23 b) – La LDL-Qc appuie la pétition demandant son retrait
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Québec, le mercredi 19 janvier 2011 – Le conseil d’administration de la Ligue des droits et libertés, section de Québec appuie la pétition du Groupe de défense des droits des détenuEs (GDDDQ) s’opposant au projet de loi C-23 b. Ce projet de loi implique un recul important dans la philosophie de la réhabilitation. En effet, C-23 b resserre drastiquement les règles d’admissibilité au pardon, le rendant même impossible dans de nombreux cas. Ce qui aurait pour effet de rendre très difficile la réinsertion dans la société, refermant le cercle vicieux de la criminalité sur les personnes judiciarisées et leur famille.

La section de Québec de la LDL appuie donc le point de vue du GDDDQ sur la question et vous invite à signer la pétition en ligne : http://www.gdddq.org/pardon/appui.htm .

La Ligue remercie ses invitéEs d’avoir fait du 5 à 7 dernier un succès!

Publié le 15 février 2010 Catégories : Communiqués
La Ligue remercie ses invitéEs d’avoir fait du 5 à 7 dernier un succès!
Le 11 février dernier avait lieu un 5 à 7 d’échanges et d’informations organisé par la Ligue, comblant toutes les places du Café Nagua situé sur la 1e avenue à Limoilou. Le Président de la Ligue des droits et libertés de Montréal, M. Peschard, était d’ailleurs présent à l’occasion. L’événement a permis de faire connaître aux membres et non membres l’historique des 50 dernières années des actions et réalisations de l’organisme. Ce fut également l’occasion d’avoir un aperçu des projets et des prises de position actuelles de la Ligue. Pour ne nommer que quelques-uns des sujets brièvement abordés, mentionnons la dénonciation des politiques canadiennes pour se relever de la crise économique, le refus du gouvernement canadien d’adopter la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, la négation des droits économiques et sociaux dans la Charte canadienne ainsi que les répercussions des projets du gouvernement Harper sur le droit des femmes.

L’événement a également permis aux personnes présentes d’exprimer leurs idées et leurs inquiétudes. La banalisation de la protection de la vie privée et des renseignements personnels chez la population ainsi que le dossier Droits et démocratie furent inévitablement soulevés. La Ligue remercie particulièrement les personnes ayant manifesté leur envie de s’investir davantage dans la revigoration de la Ligue des droits et libertés – Section de Québec. Une porte fut d’ailleurs ouverte par une invitée ayant travaillé pour la Maison Dauphine et un invité représentant l’organisme Collectif sans pauvreté, dont les inquiétudes respectives soulevées permettront certainement d’envisager des projets en commun avec la Ligue.

La Ligue des droits et libertés tient à remercier les gens de s’être déplacés avec intérêt en si grand nombre. Devant le succès de cet événement, la Ligue envisage effectuer une soirée d’échanges thématique d’ici les prochains mois.

Geneviève Dechêne

Stagiaire en droit à la Ligue des droits et libertés – Section de Québec

